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PRéAMBULE
Le présent document a vocation à constituer un guide pratique formulant des conseils de 
rédaction sur la base de 20 règlements de SAGE.

Créés par la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau (dite Loi sur l’eau), les SAGE ont été ren-
forcés par la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques 
(dite LEMA) qui leur attribue une force juridique plus importante. Les SAGE ont désormais 
plusieurs rôles :

• Outil de planification : ils doivent définir une stratégie de gestion de l’eau et des milieux 
aquatiques sur un territoire hydrographique cohérent (le bassin versant), tout en conciliant 
les usages et en assurant la protection des milieux aquatiques.

• Outil opérationnel : ils doivent définir des opérations à mettre en œuvre à l’échelle du 
territoire pour atteindre les objectifs de bon état des masses d’eau fixés par la Directive 
Cadre européenne sur l’Eau (dite DCE) du 23 octobre 2000. De plus, la circulaire du 4 mai 
2011 relative à la mise en œuvre des SAGE rappelle que les SAGE constituent un instrument 
essentiel, en déclinant concrètement les orientations et les dispositions des SDAGE et en les 
adaptant aux contextes locaux.

• Outil juridique : ils doivent prévoir des dispositions et prescrire une règlementation des 
usages de l’eau et des milieux aquatiques dans un objectif de protection de la ressource en 
eau.

Le SAGE doit conduire à une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Son objet 
est précisément défini par les dispositions de l’article L. 212-3 du code de l’environnement 
(ci-après, CE) qui renvoie aux articles L. 211-1 et L. 430-1 du même code.

Le SAGE se structure autour de deux documents : un Plan d’Aménagement et de Gestion 
Durable (ci-après, PAGD) et un règlement. La présence d’un règlement est obligatoire. 

Le PAGD et le règlement ont une portée juridique différente : le premier s’inscrit dans un 
rapport de compatibilité (non-contrariété), le second dans un rapport de conformité (strict 
respect).

Bien que différents, les deux documents du SAGE présentent un caractère contraignant et 
le non-respect du SAGE peut être sanctionné. Ainsi, le non-respect du PAGD peut être pris 
en considération à l’appui :

• D’un refus d’autorisation ou opposition à une déclaration, l’imposition de prescriptions ou 
d’études,
• D’une annulation contentieuse d’un acte ou document administratif.



4
PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE

Quant au non-respect du règlement, celui-ci peut être sanctionné par :

• Un refus d’autorisation ou opposition à une déclaration,
• Une annulation contentieuse d’un acte ou document administratif,
• Des sanctions administratives,
• Des sanctions pénales (contravention de 5ème classe).

Le PAGD contient des dispositions qui peuvent être classées selon leur nature :

• Des dispositions de mise en compatibilité des décisions administratives prises dans le 
domaine de l’eau (IOTA, ICPE, …), des documents d’urbanisme (SCOT, à défaut de SCOT PLU/
PLUi, carte communale), des schémas départementaux des carrières avec le SAGE,
• Des dispositions d’action : acquisition de connaissance, communication, travaux.
• Des orientations de gestion : conseils, recommandations, bonnes pratiques.

Le rédacteur du SAGE est libre de créer une ou plusieurs catégories de dispositions. Il doit 
cependant a minima distinguer les dispositions de mise en compatibilité, des autres disposi-
tions. En effet, seules les premières disposent d’une portée juridique contraignante.

Le règlement contient des règles. Celles-ci ne peuvent être édictées que dans les domaines 
prévus par l’article R. 212-47 du CE. Impératives, ces règles peuvent donner lieu au prononcé 
d’une sanction pénale en cas de non-respect et sont l’un des fondements de l’action des 
services de la police de l’eau.

Il est donc important de bien distinguer ce qui relève du PAGD et ce qui relève du règlement 
et, pour chaque disposition/règle, de se demander sur quel fondement textuel elle repose. 
Par ailleurs, un même objet du SAGE peut pour partie faire l’objet d’une ou plusieurs dispo-
sitions du PAGD, et pour partie faire l’objet d’une ou plusieurs règles. En pareil cas, le lien 
entre les deux documents doit apparaître expressément par le biais de références dans le 
PAGD et le règlement. 
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1. IdENTIFICATION dES éLéMENTS 
FORMELS RELATIFS à LA 
RéDAcTIoN D’UN RèGLEMENT 
DE SAGE
1.1 Sur le règlement 
priS comme élément 
compoSant le Sage 

Le règlement d’un SAGE ne 
peut être pris et rédigé isolé-
ment dès lors que celui-ci et 
le PAGD constituent un en-
semble. Le PAGD et le règle-
ment du SAGE sont deux docu-
ments complémentaires. De la 
complémentarité de ces deux 
documents découle l’effectivité 
du SAGE.

Il convient de noter que le 
règlement doit être accompa-
gné de documents cartogra-
phiques dès lors que la règle 
porte sur un périmètre donné.

De manière générale, le rai-
sonnement relatif à la complé-
mentarité de ces deux docu-
ments est le suivant : 

• le PAGD doit identifier les 
contraintes particulières du 
territoire en matière de ges-
tion de l’eau, telles qu’elles ré-
sultent de la synthèse de l’état 
des eaux, et exposer précisé-
ment la nature de la contrainte 
et ses conséquences sur le bon 
état de la ressource en eau,

• sur la base de ces contraintes 
précisément identifiées et jus-
tifiées, des règles peuvent être 
édictées, dans les domaines 
visés par l’article R. 212-47 du 
CE, afin d’éviter une aggrava-
tion de la contrainte identifiée, 
ou pour y remédier.

→ recommandation :

Le PAGD et le règlement 
doivent être rédigés de ma-
nière simultanée. A tout le 
moins, les grandes lignes du 
règlement doivent être iden-
tifiées lors de la rédaction du 
PAGD. Le rédacteur du SAGE 
doit s’interroger successive-
ment sur   :

• la nécessité de rédiger une 
règle en lien avec telle ou telle 
disposition du PAGD,

• le caractère suffisant des don-
nées scientifiques permettant 
de justifier la règle projetée.

Si le rédacteur du SAGE peut 
répondre par l’affirmative à ces 
deux questions, le projet de 
règlement pourra alors prévoir 
la règle.

1.2. Sur le règlement 
priS iSolément

D’un point de vue purement 
formel, aucun formalisme n’est 
imposé pour la rédaction du 
règlement du SAGE, par le 
code de l’environnement ou 
toute autre réglementation 
d’ailleurs. La forme choisie doit 
néanmoins permettre de bien 
identifier l’objet de la règle. Le 
choix d’une rédaction claire, 
précise et concise y contribue 
plus particulièrement. Dans le 
même sens, le temps de conju-
gaison des verbes choisi est 
aussi important. Le présent de 
l’indicatif doit être privilégié.

Il est vivement préconisé aux 
rédacteurs de SAGE d’élaborer 
et de suivre une clé de lecture, 
y compris pour le règlement.

Concernant le contenu du rè-
glement, il doit être rédigé en 
complémentarité avec certains 
enjeux, ou certaines disposi-
tions du PAGD.

Le règlement n’a de portée 
que pour l’avenir. Il a vocation 
à réglementer des situations 
futures (à compter de l’arrêté 
approuvant le SAGE). 

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE

→ par eXemple :
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Si le règlement n’a pas d’effet 
sur les IOTA (installations, ou-
vrages, travaux, activités)/ICPE 
(installations classées pour la 
protection de l’environnement) 
qui existent au moment de 
l’adoption de l’arrêté approu-
vant le SAGE, il est en revanche 
immédiatement applicable 
pour les nouvelles demandes 
(autorisation/déclaration IOTA 
ou ICPE). Qu’il s’agisse de de-
mandes portant sur des nou-
veaux IOTA/ICPE ou de de-
mandes de renouvellement.

En d’autres termes, pour s’as-
surer de la régularité de la 
règle, il convient de ne pas 
prévoir une entrée en vigueur 
de la règle différée, ni une ap-
plication à des situations anté-
rieures.

Ainsi, dans le silence des textes 
et de la jurisprudence, une 
règle doit être considérée irré-
gulière lorsqu’elle prévoit une 
entrée en vigueur ultérieure à 
l’approbation du SAGE :

« Un an à compter de la date 
d’approbation du SAGE. »

Le règlement doit bien distin-
guer ce qui relève de la régle-
mentation existante, auquel 
cas, il convient de procéder à 
un « rappel de la règlementa-
tion existante », de ce qui re-
lève de la ou des règles à pro-
prement dit. 
De surcroît, le choix du conte-
nu du règlement n’est pas 
libre ; son champ d’application 
est très contraint. Les règles 
doivent impérativement être 
fondées sur les rubriques de 

l’article R. 212-47 du CE. La 
règle doit citer expressément 
la rubrique qu’elle souhaite 
réglementer.

Selon l’article R. 212-47 dudit 
code, le règlement peut pré-
voir :

• Des règles de répartition en 
pourcentage du volume dis-
ponible des masses d’eau 
superficielle ou souterraine 
situées dans une unité hydro-
graphique ou hydrogéologique 
cohérente, entre les différentes 
catégories d’utilisateurs ;

• Des règles particulières d’uti-
lisation de la ressource en eau 
applicables aux IOTA visés à 
l’article L. 214-1 du CE, ainsi 
qu’aux ICPE définies à l’article 
L. 511-1 du CE ;

• Des règles particulières d’uti-
lisation de la ressource en eau 
applicables aux opérations en-
traînant des impacts cumulés 
significatifs en termes de pré-
lèvements et de rejets dans le 
sous-bassin ou le groupement 
de sous-bassins concerné ;

• Des règles particulières d’uti-
lisation de la ressource en eau 
applicables aux exploitations 
agricoles procédant à des 
épandages d’effluents liquides 
ou solides dans le cadre prévu 
aux articles R. 211-50 à R. 211-
52 du CE ;

• Des règles nécessaires à la 
restauration et à la préserva-
tion qualitative et quantitative 
de la ressource en eau dans les 
aires d’alimentation des cap-

tages d’eau potable d’une im-
portance particulière prévues 
par l’article L. 211-3 II 5° du CE ;

• Des règles nécessaires à la 
restauration et à la préserva-
tion des milieux aquatiques 
dans les zones d’érosion pré-
vues à l’article L. 114-1 du code 
rural et de la pêche maritime 
et l’article L. 211-3 II 5° du CE ;

• Des règles relatives au main-
tien et à la restauration des 
zones humides d’intérêt en-
vironnemental particulier 
(ZHIEP) prévues par l’article L. 
211-3II-4° du CE ou dans des 
zones stratégiques pour la 
gestion de l’eau (ZSGE) pré-
vues par l’article L. 212-5-1 I 3° 
du CE ;

• Des obligations d’ouverture 
périodique de certains ou-
vrages hydrauliques fonction-
nant au fil de l’eau susceptibles 
de perturber de façon notable 
les milieux aquatiques listés 
dans l’inventaire prévu dans le 
PAGD, afin d’améliorer le trans-
port naturel des sédiments et 
d’assurer la continuité écolo-
gique.

Toute règle prise en dehors 
des huit rubriques précitées 
est irrégulière et pourrait 
être, le cas échéant, sanc-
tionnée par le juge adminis-
tratif.

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE



7

Le règlement doit permettre 
de réglementer des situations 
précisément identifiées, non 
couvertes par la règlementa-
tion actuelle. Il peut également 
rendre plus contraignante la 
règlementation existante, dans 
des situations précisément 
identifiées et justifiées par l’état 
de la ressource en eau, sur le 
territoire visé par la règle. Sur 
ce point, il convient de rappe-
ler que le règlement du SAGE, 
comme tout texte à valeur ré-
glementaire d’ailleurs, doit res-
pecter le principe de propor-
tionnalité.

Le principe de proportionnalité 
suppose que l’interdiction/la 
restriction apportée par la règle 
ne soit ni générale, ni absolue 
et que celle-ci soit justifiée 
(nécessaire) par l’objectif de 
protection poursuivi. Une inter-
diction n’est ni générale, ni ab-
solue dès lors que celle-ci vise 
un périmètre et/ou un type de 
IOTA/ICPE, ou une applicabilité 
limitée dans le temps (« l’hiver 
», « en période de crue » …) ou 
encore prévoit des exceptions.

Enfin, le règlement doit bien 
identifier les acteurs concer-
nés par ses règles. 

A cet égard, les dispositions 
du règlement concernent plus 
spécifiquement :

• Toute personne publique 
ou privée pour l’exécution de 
toute installation, ouvrage, 
travaux ou activité autorisée 
ou déclarée au titre de la loi 
sur l’eau (IOTA) (article L. 212-

En résumé et comme le rap-
pelle la circulaire du 4 mai 2011 
relative à la mise en œuvre des 
SAGE, le règlement doit respec-
ter six principes :

→ principe 1 : Lien avec le PAGD 
permettant la justification de la 
règle ; 

→ principe 2 : Utilité de la règle 
au regard de l’état de la res-
source mise en évidence dans 
le PAGD ou dans la synthèse de 
l’état des lieux ; 

→ principe 3 : Inscription de la 
règle dans le champ d’applica-
tion de l’article R. 212-47 du 
CE  ; 

→ principe 4 : Identification de 
l’objet de la règle, de son appli-
cabilité territoriale et du desti-
nataire ; 

→ principe 5 : Proportionnalité 
de la règle au regard de son 
objectif (la règle ne doit ni être 
générale, ni absolue) ; 

→ principe 6 : Qualité de rédac-
tion : rédaction claire, précise et 
concise.

A ces six principes, doit être 
ajouté un septième :

→ principe 7 : Effectivité de la 
règle, cela suppose que celle-ci 
puisse être contrôlée

5-2 du CE) ou envisageant la 
réalisation d’une installation 
classée pour la protection de 
l’environnement (ICPE) sou-
mise à enregistrement, décla-
ration ou autorisation.

• Les utilisateurs de masses d’eau 
superficielles ou souterraine ;

• Les donneurs d’ordre d’opé-
rations engendrant des prélè-
vements et des rejets dans le 
sous-bassin ou le groupement 
de sous-bassins concerné, qui 
entraînent des impacts cumulés 
significatifs ;

• Les exploitants agricoles qui 
génèrent des épandages d’ef-
fluents liquides ou solides dans 
le cadre prévu aux articles R. 211-
50 à R. 211-52 du CE ;

• Les donneurs d’ordre d’opé-
rations effectuées dans le péri-
mètre des aires d’alimentation 
des captages d’eau potable 
d’une importance particulière ;

• Les donneurs d’ordres d’opéra-
tions effectuées dans des zones 
d’érosion identifiées dans le péri-
mètre du SAGE ;

• Les donneurs d’ordre d’opéra-
tions effectuées sur des zones 
humides d’intérêt environne-
mental particulier (ZHIEP) ou 
dans des zones stratégiques 
pour la gestion de l’eau (ZSGE) ;

• Les exploitants d’ouvrages 
hydrauliques fonctionnant au fil 
de l’eau susceptibles de pertur-
ber de façon notable les milieux 
aquatiques listés dans l’inven-
taire prévu dans le PAGD.

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE
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2. ANALYSE dE 20 RèGLEMENTS 
dE SAGE AU REGARd dES 
éLéMENTS FoRMELS IDENTIFIéS 
PRéALABLEMENT
2.1 analySe formelle 
deS rubriqueS de 20 
règlementS de Sage

Au regard des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II et R. 
212-47 du CE qui définissent le 
contenu du règlement du SAGE 
et des éléments ci-dessus pré-
cisés, l’étude formelle de 20 
règlements appelle les obser-
vations suivantes :

•	absence/insuffisance de pré-
cisions sur le champ d’inter-
vention de la règle :

Le contenu du règlement est 
strictement encadré par le 
code de l’environnement. En 
effet, le règlement a pour objet 
de définir des mesures précises 
permettant la réalisation d’ob-
jectifs exprimés dans le PAGD, 
identifiés comme majeurs et 
nécessitant l’instauration de 
règles complémentaires pour 
atteindre ou préserver le bon 
état ou les objectifs de gestion 
équilibrée de la ressource. Les 
règles édictées par le règle-
ment ne doivent donc concer-
ner que les domaines mention-
nés à l’article R. 212-47 et en 
respecter les conditions, sous 
peine d’irrégularité de la règle.

Ecueils à éviter :

• ne pas faire apparaître le fon-
dement juridique de la règle,

• multiplier les références légis-
latives et règlementaires sans 
faire apparaître distinctement 
le fondement juridique de la 
règle et plus précisément la 
nomenclature de l’article R. 
212-47 du CE,

• viser une nomenclature autre 
que celle précisée par l’objet 
de la règle.

Il s’agit essentiellement ici des 
hypothèses où il est fait réfé-
rence aux articles R. 212-47 2° 
a) et R. 212-47 2° b) du CE. Or, 
au regard du texte, il semble 
devoir être considéré que ces 
deux articles sont exclusifs l’un 
de l’autre. En conséquence, si 
la règle vise les IOTA de l’article 
L. 214-1 du CE ainsi que les 
ICPE définies à l’article L. 511-
1 du même code, elle ne peut 
pas, en principe, porter sur 
des opérations entrainant des 
impacts cumulés significatifs. 
Pour ces derniers, il faut faire 
appel à l’article R. 212-47 2° a).

Ces trois éléments sont de na-
ture à fragiliser les règles sur 
le plan juridique, voire neutrali-
ser leurs effets sur le plan pra-
tique. Elles peuvent aussi être 
à l’origine de recours conten-
tieux portés devant le juge ad-
ministratif et peuvent encourir 
l’annulation.

•	absence/insuffisance d’iden-
tification des acteurs concer-
nés par la règle :

Le règlement doit faire suffi-
samment apparaître les ac-
teurs concernés par la règle. 
Si la personne/les personnes à 
qui elle s’adresse ne sont pas 
clairement identifiées, le règle-
ment perd en lisibilité mais 
surtout en efficacité. 

•	absence/insuffisance d’iden-
tification du périmètre géo-
graphique concerné par la 
règle :

Les règles doivent également 
être accompagnées, le cas 
échéant, par une cartographie 
adaptée et circonscrite à la 
portée de la règle. Celle-ci doit 
en outre être précise et lisible. 

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE
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L’absence de cartographie, 
lorsqu’elle est nécessaire, en-
tache d’irrégularité les mesures 
d’application de la règle, no-
tamment les sanctions appli-
quées en vertu de ladite règle. 

• imprécision des références 
aux autres documents de type 
pagd/Sdage :

Les auteurs du règlement 
doivent être particulièrement 
vigilants concernant la néces-
saire cohérence entre le PAGD 
et le règlement mais égale-
ment entre le SDAGE et le rè-
glement.

• construction/cohérence de 
la règle :

Pour qu’une règle soit effi-
ciente, celle-ci doit prévoir le 
principe et le cas échéant elle 
doit faire figurer également 
les exceptions.
andation :

En résumé, pour chacune des 
règles, il est important de pré-
ciser : 

• le contexte ou la justification 
de la règle
• l’objectif poursuivi et l’indica-
tion des dispositions du PAGD 
/ du SDAGE correspondantes
• la zone géographique et la 
cartographie associée
• l’acteur concerné
• le fondement juridique
• le corps de la règle

Afin de s’assurer que ces élé-
ments sont présents, il est 
recommandé de rédiger une 
clé de lecture des règles du 

règlement. Il s’agit certes d’une 
contrainte supplémentaire 
pour le rédacteur du SAGE, 
néanmoins c’est une garantie 
de la complétude de la règle. 
C’est aussi un moyen de sécu-
riser la règle sur le plan juri-
dique, et d’en garantir ainsi 
une plus grande efficacité.

La clé de lecture type peut être 
la suivante :

Règle n° xx : Intitulé de la règle  :

Justification/contexte de la 
règle : 
Justification technique ayant 
conduit au choix de la règle

Lien avec le PAGD : 
Numéro des enjeux / objec-
tifs généraux / dispositions du 
PAGD en lien avec la règle 

Fondement de la règle : 

Rubrique de référence de l’ar-
ticle R. 212-47 du CE :

Acteurs concernés

Autres références :
SDAGE 2016-2021 : préciser la/
les référence(s)
PGRi et autres documents de 
planification pertinents : préci-
ser la/les référence(s)
Autres (jurisprudences…)

Enoncé de la règle : Paragraphe 
détaillant le contenu de la règle

Zones concernées : Identifica-
tion du territoire d’application 
de la règle ou référence à une 
carte.

Une attention particulière 
doit être portée à la qualité 
et plus particulière à la lisi-
bilité des cartographies sur 
la base desquelles sont édic-
tées les règles.
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2.2 analySe du fond 
deS rubriqueS de 20 
règlementS de Sage 
SoumiS à l’étude

2.2.1 Remarques générales

Le choix du contenu du rè-
glement est librement effec-
tué par les auteurs du SAGE. 
Autrement dit, ces derniers 
n’ont aucune obligation d’in-
tégrer dans le règlement du 
SAGE toutes les catégories de 
mesures visées par l’article R. 
212-47 du CE.

il convient d’abord d’attirer 
l’attention des rédacteurs de 
règlements du SAGE sur l’im-
portance qui doit être portée 
au bon usage des termes. 
Lorsqu’un terme a une signi-
fication juridique précise, 
définie par le code de l’envi-
ronnement ou un autre code 
d’ailleurs, il convient d’être 
particulièrement vigilant à 
ce que la règle entre dans le 
champ de la définition juri-
dique donnée par le code.

Dans le même sens, l’article 
R. 212-47 du CE vise des si-
tuations spécifiques et juridi-
quement encadrées, dont les 
rédacteurs des SAGE ne sau-
raient s’écarter.

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE

→ par eXemple :

L’article R. 212-47 2° b) ne peut 
permettre l’édiction d’une règle 
qu’à l’égard des « installations, 
ouvrages, travaux ou activités 
visés à l’article L. 214-1 ainsi 
qu’aux installations classées 
pour la protection de l’environ-
nement définies à l’article L. 
511-1 ». Seuls les IOTA relevant 
de la nomenclature eau décrite 
à l’article L. 214-1 du CE sont 
concernés. De même s’agissant 
des ICPE, seules les installations 
relevant de la nomenclature des 
articles L. 512-1 (ICPE soumise à 
autorisation) et L. 512-8 (ICPE 
soumise à déclaration) du CE 
sont visées. 

Tout autre installation, ouvrage, 
travaux ou activité ne saurait en 
conséquence être concerné par 
la règle édictée sur la base de 
cet article.

De la même manière, les zones 
humides, les ZHIEP ou les ZSGE 
sont toutes définies strictement 
par des textes. Ainsi, en applica-
tion de l’article L. 211-1 du CE, les 
zones humides sont « les terrains, 
exploités ou non, habituellement 
inondés ou gorgés d’eau douce, 
salée ou saumâtre de façon per-
manente ou temporaire ; la vé-
gétation, quand elle existe, y est 
dominée par des plantes hygro-
philes pendant au moins une par-
tie de l’année ». L’article L. 211-3 
prévoit quant à lui que les ZHIEP 
sont des zones humides « dont 
le maintien ou la restauration 
présente un intérêt pour la ges-
tion intégrée du bassin versant, 
ou une valeur touristique, éco-
logique, paysagère ou cynégé-

tique particulière. ». Enfin, confor-
mément aux articles L. 211-3 et 
L. 212-5-14 du même code, les 
ZSGE sont celles délimitées au 
sein des ZHIEP, dont la préserva-
tion ou la restauration contribue 
à la réalisation des objectifs visés 
au IV de l’article L. 212-1 du CE.

Dans le même sens, la notion d’« 
aire d’alimentation des captages 
d’eau potable d’une importance 
particulière pour l’approvisionne-
ment actuel ou futur » de l’article 
R. 212-47 3° a) ne doit pas être 
confondue avec d’autres notions, 
même proches. Les aires d’ali-
mentation de captages visent les 
pollutions diffuses, et peuvent 
concerner par définition la tota-
lité de ces aires d’alimentation. 

Enfin, les zones d’érosion, visées 
à l’article R. 212-47 du CE, sont 
celles strictement définies à l’ar-
ticle R. 114-2 du code rural qui 
dispose :

« Constituent des zones d’éro-
sion au sens du présent chapitre 
les parties du territoire où, en 
raison notamment de la nature 
des sols, des conditions de leur 
occupation, de l’absence de 
couvert végétal ou de haies, de 
leur déclivité, les modes de ges-
tion du sol ont favorisé, soit une 
érosion des sols provoquant une 
accélération de l’écoulement des 
eaux de ruissellement à l’origine 
de dommages causés en aval ou 
susceptibles d’en causer, soit une 
érosion diffuse des sols agricoles 
de nature à compromettre la réa-
lisation des objectifs de bon état 
des eaux, ou le cas échéant de 
bon potentiel écologique, prévus 
par l’article L. 212-1 du code de 
l’environnement. »
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Les règles doivent respecter le 
champ de l’article R. 212-47 
du CE. A ce titre, trois cas de 
figure peuvent ressortir :

• Une règle sans portée règle-
mentaire, une règle qui se 
borne à opérer un simple rap-
pel de dispositions législatives 
et/ou réglementaires ou qui se 
limite à imposer une règle déjà 
prescrite par un autre texte 
législatif ou règlementaire, 
y compris en le reformulant, 
n’est pas une règle.

• Des règles qui sont en réa-
lité des dispositions du PAGD. 
Celles-ci portent sur « l’identi-
fication », l’« établissement de 
listes », etc. Ou encore, lorsque 
la formulation retenue privilé-
gie des termes tels que la CLE 
« recommande », « suggère », 
etc. Toute disposition pure-
ment déclaratoire (identifica-
tion, établissement de listes, 
etc.) ou seulement incitative 
ne peut constituer une règle.

• Des règles qui vont au-delà 
de ce que peut prescrire un 
règlement de SAGE. Des règles 
qui par exemple imposent des 
documents administratifs sup-
plémentaires à ceux prévus 
par les légalisations en vigueur. 
Ceci ne peut être imposé dans 
une règle.

Il convient que le SAGE ne vise 
pas l’ensemble des disposi-
tions de l’article R. 212-47 du 
CE sans préciser la rubrique. Ce 
manque de précisions prive 
le règlement de toute effec-
tivité. En effet, dans un tel cas, 
l’autorité à laquelle s’adresse la 

règle ne peut l’appliquer effica-
cement. L’autorité compétente 
pour faire respecter la règle en 
cause n’est pas mise en mesure 
d’identifier son cadre juridique. 
Celui qui doit respecter la règle 
n’est pas non plus placé dans 
une situation lui permettant de 
l’appréhender valablement.

Dans le même sens, le règle-
ment ne doit pas, à la fois, in-
diquer dans les références rè-
glementaires, les dispositions 
de l’article R. 212-47 2° a) et 
b) ou de l’article R. 212-47 2° 
b) et c). Outre le fait qu’il pa-
raît important de faire corres-
pondre une règle à un objet, il 
est juridiquement plus sûr de 
considérer les trois alinéas de 
l’article R. 212-47 2° comme 
exclusifs les uns des autres.

Ainsi, les acteurs soumis à 
la nomenclature figurant au 
tableau de l’article R. 214-
1 du CE ou à celles des ICPE 
sont, en principe, uniquement 
concernés par les dispositions 
édictées sur le fondement de 
l’article R. 212-47 2° b). En 
conséquence, les dispositions 
prescrites sur le fondement 
des dispositions de l’article R. 
212-47 2° a) et c) ne leur sont 
pas applicables.

Les règles prescrites sur la 
base de l’article R. 212-47 2° a) 
du CE seront, quant à elles, ap-
plicables aux actions, travaux, 
opérations, activités, etc. par-
ticipant aux « impacts cumulés 
significatifs », hors IOTA et ICPE.

Enfin, les règles édictées sur 
la base de l’article R. 212-47 
2° c) du CE sont applicables à 
l’ensemble des acteurs, exploi-
tants agricoles, non soumis à 
la règlementions IOTA ou ICPE, 
et procédant à des épandages 
d’effluents liquides ou solides.
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Si la circulaire du 21 avril 2008 
relative aux SAGE indique que 
les dispositions du règlement, 
édictées au titre de l’article R. 
212-47 2° c), ne s’appliquent 
qu’aux exploitations qui ne 
relèvent ni de la nomencla-
ture figurant au tableau de 
l’article R. 214-1 ni des ICPE, 
cette remarque parait être 
également transposable au 
2°a). Dès lors, seuls les don-
neurs d’ordre, non soumis à la 
nomenclature figurant au ta-
bleau de l’article R. 214-1 ou à 
celles des ICPE, sont en prin-
cipe concernés par les dispo-
sitions édictées sur le fonde-
ment des articles R. 212-47 
2° a) et R. 212-47 2° c) du CE. 
En conséquence, une règle 
prescrite sur la base de ces 
deux items n’a pas vocation 
à s’appliquer aux IOTA ou aux 
ICPE. Par suite, pour prescrire 
une mesure applicable à tous, 
au titre du R. 212-47 2°, il 
parait juridiquement plus sûr, 
que les auteurs du règlement 
rédigent une règle sur le fon-
dement de l’article R. 212-47 
2° a) ou R. 212-47 2° c) du CE 
et organisent, au besoin, une 
règle similaire sur le fonde-
ment de l’article R. 212-47 2° 
b) du CE.

Outre le strict respect du texte, 
le fait d’opérer une distinction 
permet de favoriser la lisibilité 
de la règle et par conséquent 
son application. Cela permet 
aussi de faciliter le contrôle de 
son strict respect par les ser-
vices de la police de l’eau.

PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE

Lorsqu’il est fait référence aux 
avis de la CLE, il convient de 
s’assurer que ceux-ci sont 
prévus par la circulaire du 21 
avril 2008 relative aux SAGE 
- Annexe IV concernant les avis 
demandés à la CLE. 

Le cadre règlementaire précis 
dans lequel des avis de la CLE 
peuvent être sollicités est ainsi 
donné. Lorsque le règlement 
prévoit de solliciter l’avis de 
la CLE, il convient de s’assurer 
que cette demande d’avis re-
lève de l’un des cas prévu par 
les textes. Cette remarque vaut 
également pour le PAGD.

Lorsqu’une rubrique de l’ar-
ticle R. 212-47 du CE ne fait 
pas l’objet d’une règle, il n’est 
pas utile de prévoir la rubrique 
dans le règlement.

Lorsque le corps de la règle 
renvoie à des dispositions du 
SDAGE, il paraît préférable, 
dans un souci de clarté et de 
simplicité pour le lecteur de 
citer les dispositions en ques-
tion.

La règle doit être proportion-
née à l’objectif poursuivi. Ainsi, 
les interdictions doivent être 
proportionnées, motivées et 
justifiées au regard de l’objectif 
poursuivi. En d’autres termes, 
plus la règle est contraignante, 
plus le niveau de justification 
attendu est important.

la méthode de rédaction 
d’une règle doit ainsi être 
la suivante :

• Justification de la règle 
(synthèse de l’état des 
lieux, PAGD ou SDAGE), 

• Identification du contexte 
et de l’objectif poursuivi, 

• Indication du domaine d’in-
tervention de la règle (rubrique 
de l’article R. 212-47 du CE) 

• Appréhension de l’objet de la 
règle, des acteurs concernés 
par cette dernière et de son 
champ d’application territorial, 

• Rédaction précise, concise et 
motivée.

Lors de la rédaction du règle-
ment, il est conseillé de bien 
avoir en tête les cinq principes 
ci-dessus rappelés.
Une fois la règle rédigée, il 
convient de s’assurer que 
celle-ci se conforme bien aux-
dits principes.

→point de vigilance :
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2.2.2 Remarques spécifiques 
aux rubriques

Les règles de répartition du vo-
lume des masses d’eau

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-1° du 
CE et R. 212-47 1°, le règle-
ment peut prévoir, à partir du 
volume disponible des masses 
d’eau superficielle ou souter-
raine situées dans une unité 
hydrographique ou hydrogéo-
logique cohérente, la répar-
tition en pourcentage de ce 
volume entre les différentes 
catégories d’utilisateurs.

L’édiction d’une telle règle sup-
pose néanmoins de :

• Disposer d’une unité hydro-
graphique ou hydrogéologique 
cohérente (par exemple, il peut 
s’agir d’une zone de répartition 
des eaux (ci-après, ZRE)) ;

• Déterminer au préalable le 
volume disponible des masses 
d’eau superficielles ou souter-
raines ;

• Définir un pourcentage de ré-
partition du volume disponible 
des masses d’eau superficielle 
ou souterraine ;

• Définir des catégories d’utili-
sateurs (il est préférable d’uti-
liser ce terme à celui d’usager 
utilisé en droit administratif 
général).

Un règlement qui prévoit plu-
sieurs règles pour la répartition 
des volumes prélevables est 
moins opérationnel. Une répar-

tition d’un volume prélevable 
pour chacun des différents uti-
lisateurs de la ressource doit 
être privilégiée.

rédaction à éviter :

« Article n° 1 : les volumes pré-
levables annuels pour l’irriga-
tion

Article n° 2 : les volumes préle-
vables annuels pour les usages 
économiques, hors irrigation

Article n° 3 les volumes préle-
vables annuels pour l’alimenta-
tion en eau potable »

Il aurait été préférable de pré-
voir une seule règle de répar-
tition portant sur les trois uti-
lisateurs/usages. Ici encore, il 
s’agit de privilégier une rédac-
tion efficace.
• L’article R. 212-47 1° du CE 
prévoit une répartition en 
pourcentage (et uniquement 
sous cette forme) des volumes 
prélevables. Il est donc impor-
tant de veiller à respecter stric-
tement la lettre du texte.

A titre d’exemple, des règle-
ments opérant « une réparti-
tion en m3 » et non en pour-
centages ont été identifiés. Or, 
une référence en volume reste 
fixe alors qu’une référence en 
pourcentage permet de faire 
évoluer le volume sans que le 
pourcentage ne soit modifié.

« En application de la dispo-
sition X du PAGD, le volume 
prélevable dans les eaux su-
perficielles du bassin versant 
du cours d’eau Y, est fixé à Z 
m³, sur la période courant du 
X au X. La répartition de ce 
volume est définie comme 
suit :

- α % sont affectés à la pro-
duction d’eau potable,
- δ % sont affectés aux 
usages industriels,
- γ % sont affectés aux 
usages agricoles.

Les nouvelles installations 
soumises à autorisation   / 
déclaration en application 
de la législation loi sur l’eau 
(articles L. 214-1 et suivants 
du code de l’environnement) 
comme celles soumises à dé-
claration, enregistrement ou 
autorisation en application 
de la législation ICPE (articles 
L. 511-1 et suivants du même 
code) doivent être réalisées 
en conformité avec la pré-
sente répartition du volume 
maximum disponible, et ce, 
au jour de la publication de 
l’arrêté inter-préfectoral ap-
prouvant le SAGE. »

Cette rédaction précise la dis-
position en lien avec le PAGD. 
Elle porte sur une répartition 
entre les différents utilisa-
teurs/usages et précise que 
celle-ci s’applique aux IOTA/
ICPE. La période encadrée 
est également précisée. En-
fin, la répartition qu’elle fixe 
est donnée en pourcentages.

→eXemple d’une 
règle type 
(Circulaire du 4 mai 
2011 relative à la mise 
en œuvre des SAGE) : 
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Les règles particulières d’utilisa-
tion de la ressource en eau appli-
cables aux opérations entraînant 
des impacts cumulés significatifs

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-2° et 
R. 212-47 2° a) du CE, le règle-
ment peut édicter des règles 
particulières d’utilisation de la 
ressource en eau applicables 
aux opérations entraînant des 
impacts cumulés significatifs 
en termes de prélèvements et 
de rejets dans le sous-bassin 
ou le groupement de sous-
bassins concerné, et ce pour 
assurer la restauration et la 
préservation de la qualité de 
l‘eau et des milieux aquatiques.

L’édiction d’une telle règle sup-
pose néanmoins que les opé-
rations concernées entraînent 
des impacts cumulés significa-
tifs en termes de prélèvements 
et de rejets.

L’impact cumulé significatif 
des opérations visées doit 
être démontré avec préci-
sion. Cela suppose des don-
nées relevant d’une approche 
scientifique précise et fiable. 
En l’absence d’impact cumulé 
significatif, la règle est inappli-
cable et irrégulière.

Afin de garantir la sécurité 
juridique d’une telle règle, 
il convient donc de bien 
veiller à être en mesure de 
démontrer ces « impacts 
cumulés significatifs », les-
quels sont seuls de nature 
à justifier l’application de 
règles à des opérations 
non soumises à déclara-
tion ou autorisation.

Selon la circulaire du 
MEEDDAT du 21 avril 2008, 
la règle concerne les pré-
lèvements et les rejets 
entraînant des impacts 
cumulés significatifs, qui 
sont en dessous des seuils 
de déclaration ou d’auto-
risation de la nomencla-
ture figurant au tableau de 
l’article L. 214-1 et ceux qui 
correspondent à un usage 
domestique (ex  : interdic-
tion de nouveaux forages, 
à l’exception de forages 
déclarés d’utilité publique, 
dans une nappe en bor-
dure de littoral présentant 
un risque d’entrée d’eau 
salée du fait de prélève-
ments excessifs).

La circulaire indique que 
l’utilisation de cette possi-
bilité offerte par le règle-
ment d’édicter des règles 

aux ouvrages qui ne re-
lèvent pas d’une procé-
dure administrative pré-
alable doit être réservée, 
au moins dans un premier 
temps, à la résolution de 
problèmes majeurs avé-
rés dans le périmètre du 
SAGE.

Elle précise que la CLE est 
chargée de l’organisation 
de l’information des usa-
gers et s’assure, au travers 
des contrôles de la police 
de l’eau, de l’effectivité de 
la mise en œuvre et du 
respect de ces règles.

→point de vigilance : 
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Quelques observations : 

Le règlement fixant des règles 
au titre d’opérations entrainant 
des impacts cumulés significa-
tifs sans démontrer la réalité 
de ces impacts méconnaît les 
dispositions de l’article R. 212-
47 2° a).

Comme le rappelle la circulaire 
du 4 mai 2011, l’article R. 212-
47 permet au SAGE d’édicter 
des règles relatives aux rejets 
et aux prélèvements, et ce, 
indépendamment de la no-
tion de seuil figurant dans la 
nomenclature. Ces règles s’ap-
pliquent en effet aux rejets ou 
aux prélèvements, non soumis 
à procédure préalable (autori-
sation ou déclaration). 

Le recours à cette possibilité 
doit être réservé à des situa-
tions particulières, localisées et 
précisément justifiées dans le 
PAGD du SAGE. Il faut être en 
mesure de démontrer l’impact 
cumulé significatif sur la res-
source en eau, des opérations 
concernées par la règle.

rédaction à éviter :

« des prélèvements suscep-
tibles d’avoir des impacts cu-
mulés »

L’édiction d’une règle sur ce 
fondement suppose de dispo-
ser de données scientifiques 
permettant de démontrer les 
impacts significatifs cumulés. 
L’emploi du terme susceptible 
est ici inapproprié.

« Compte tenu [exposé de 
la donnée disponible per-
mettant de justifier les im-
pacts cumulés significatifs 
et référence au PAGD] tout 
nouveau dispositif entraî-
nant des impacts cumulés 
significatifs en termes de 
rejets dans X [cartogra-
phie] concerné sont sou-
mis aux conditions cumula-
tives suivantes :

- Le traitement de l’azote 
du dispositif doit per-
mettre de respecter sur 
le paramètre « NGL » une 
concentration maximale de 
X mg/l,

- Et, le traitement du phos-
phore du dispositif doit 
permettre de respecter 
sur le paramètre « Pt  » une 
concentration maximale de 
X  mg/l. »

Le présent exemple per-
met de démontrer l’exis-
tence d’impacts cumulés 
significatifs par le renvoi à 
des données scientifiques 
et au PAGD. Le périmètre 
couvert par la règle est 
précisé et identifié par une 
cartographie.

→eXemple d’une 
règle type :
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Les règles particulières d’utilisa-
tion de la ressource en eau appli-
cables aux ICPE ET IOTA

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-2° et 
R. 212-47 2° b) du CE, le règle-
ment peut prévoir des règles 
relatives aux IOTA visés à l’ar-
ticle L. 214-1 du CE ainsi qu’aux 
ICPE visées aux articles L. 512-1 
et L. 512-8 du CE.

Il doit s’agir de règles particu-
lières d’utilisation de la res-
source en eau qui s’applique-
ront aux pétitionnaires dans le 
cadre d’une demande d’auto-
risation ou de déclaration ICPE 
ou IOTA visés à l’article R. 214-1 
du CE, et par là même, aux au-
torités administratives chargées 
de délivrer les autorisations ou 
déclarations précitées.

L’intérêt de la prescription d’une 
règle, au sein du règlement du 
SAGE, sur le fondement des 
dispositions de l’article R. 212-
47 2° b) du CE, est d’encadrer 
les acteurs, soumis à la nomen-
clature des IOTA ou à celles des 
ICPE, et ce, en raison de l’utilisa-
tion particulière qu’ils peuvent 
avoir de la ressource en eau. 
Cela permet ainsi d’édicter des 
obligations, interdictions, limita-
tions ou encore encadrements 
qui leur seront spécifiquement 
applicables.

Quelques observations :

• Il est recommandé de préciser 
dans le règlement qu’il s’agit 
de la nomenclature IOTA  / ICPE 
en vigueur au moment de la 
publication de l’arrêté portant 
approbation du SAGE.

• Il peut exister une fragi-
lité juridique sur l’application 
d’une règle relative aux zones 
humides dès lors que l’iden-
tification de ces zones n’est 
pas exhaustive. Au besoin, 
une disposition du PAGD doit 
permettre de tendre vers une 
identification la plus précise 
possible.

Il est ainsi nécessaire que, 
préalablement à l’édiction de 
toute règle, applicable aux 
IOTA et/ou ICPE, sur les zones 
humides, le PAGD identifie, 
au moyen d’une cartogra-
phie précise et exhaustive, les 
zones humides concernées 
par ces dispositions, et que 
le règlement fasse référence 
à cette précision du PAGD. En 
pratique, il a été constaté que 
les règlements prescrivent des 
règles relatives aux IOTA et/ou 
ICPE, sur les zones humides, 
mais n’apportent aucune pré-
cision quant à l’identification 
de ces zones. 

• Le règlement ne peut être 
trop évasif lorsqu’il vise les 
projets, travaux, etc. objets 
de la règle. En effet, seuls les 
IOTA ou les ICPE peuvent être 
règlementés sur ce fondement 
juridique. Pour remédier à 
cette fragilité, il est préconisé 
d’identifier expressément les 
opérations visées, au sein de 
la nomenclature IOTA et/ou 
ICPE, concernées par la règle. 

rédaction à éviter : 

« Cette règle concerne tous les 
projets portant une atteinte 
grave aux zones humides 
(assèchement, mise en eau, 
imperméabilisation, remblaie-
ment), pour lesquels il a été 
démontré, au moyen d’une 
analyse technique et écono-
mique approfondie, qu’une 
solution alternative plus favo-
rable au maintien des zones 
humides est impossible à un 
coût raisonnable. […] »

L’exemple ci-dessus est beau-
coup trop large en visant « tous 
les projets ». Une telle règle 
pourrait être jugée irrégulière 
dès lors que l’article R. 212-
47du CE ne prévoit pas qu’un 
champ aussi large puisse faire 
l’objet d’une règle. Dès lors que 
le fondement de la règle est 
l’article R. 212-47 2° b) seuls 
les IOTA et les ICPE peuvent 
être concernés. De plus, les 
notions « d’atteinte grave » 
et de « coût raisonnable » ne 
sont pas suffisamment pré-
cises pour servir de fondement 
régulier à une règle.

Le règlement du SAGE ne 
peut pas ajouter de nouvelle 
contrainte administrative. Il 
n’est ainsi pas possible de 
demander un document non 
prévu par les dispositions lé-
gislatives et réglementaires 
concernant la constitution d’un 
dossier de demande d’autori-
sation ou déclaration IOTA ou 
ICPE (voir supra : plan d’alerte).
En revanche, il peut être envi-
sagé de prévoir une dispo-
sition du PAGD sollicitant les 
services de l’État afin de porter 
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une attention particulière, sur 
un ou plusieurs éléments, lors 
de l’instruction des dossiers de 
demande d’autorisation ou de 
déclaration.

Le règlement ne s’applique 
que pour l’avenir. Pour les ins-
tallations existantes, seul le 
PAGD peut prescrire une mise 
en compatibilité en ayant 
pris soin de préciser le délai, 
qui doit rester raisonnable, eu 
égard aux modifications que 
cette mise en compatibilité 
entraîne. Les auteurs de règle-
ment de SAGE doivent donc 
s’attacher à règlementer les 
opérations ou projets à venir, à 
compter de la date de publica-
tion du SAGE, et non les opéra-
tions ou projets existants.

Ainsi, il est préférable de pré-
ciser « les projets [préciser les-
quels] soumis à une nouvelle 
demande d’autorisation / dé-
claration » que de se cantonner 
à un règlement mentionnant « 
l’ensemble des projets soumis 
à autorisation ou déclaration 
au titre des IOTA / ICPE ». 

rédaction à éviter : 

« Cette règle s’applique : aux 
projets qui, sur l’ensemble du 
périmètre du SAGE, sont sou-
mis à déclaration ou autorisa-
tion ; […] »

Cette règle aurait dû préciser 
que celle-ci s’applique aux 
nouvelles demandes ou de-
mandes de renouvellement, à 
compter de l’approbation du 
SAGE.

« […] La présente règle 
s’applique aux installa-
tions, ouvrages, travaux, 
activités relevant de la 
nomenclature de la loi 
sur l’eau instituée à l’ar-
ticle L. 214-1 du code de 
l’environnement ainsi que 
par la nomenclature des 
installations classés pour 
l’environnement (ICPE) 
instituée à l’article L. 512-
1 du code de l’environne-
ment dont les demandes 
d’autorisations ou de dé-
clarations sont enregis-
trées à compter de la date 
de publication de l’arrêté 
d’approbation du SAGE. »
Il est également envisa-
geable de rédiger deux 
règles distinctes : l’une 
portant sur les nouveaux 
ouvrages, l’autre portant 
sur les ouvrages exis-

tants qui font l’objet d’une 
demande de renouvel-
lement. Il convient dans 
ce cas précis d’apporter 
cette précision aux ou-
vrages visés (nouveaux ou 
existants) par la règle et 
d’adapter la rédaction de 
celle-ci en conséquence :

- « La création de nou-
veaux […] », pour la pre-
mière hypothèse ;

- « Pour tout X autorisé 
ou déclaré au jour de la 
publication de l’arrêté 
approuvant le SAGE, toute 
demande de renouvel-
lement d’autorisation ou 
déclaration ne peut être 
accordée par l’autorité ad-
ministrative compétente 
que […] », pour la seconde.

→eXemple d’une règle type :

Seules les IOTA et les ICPE 
entendues au sens des dispo-
sitions des articles L. 214-1, L. 
512-1 et L. 512-8 du CE sont 
visés par l’article R. 212-47 2° 
b) du même code. Pour ceux 
n’entrant pas dans le champ 
de ces dispositions, en raison 
de leur objet ou parce qu’ils 
sont inférieurs aux seuils pres-
crits, le règlement du SAGE ne 
peut imposer de nouvelles 
restrictions que dans le cadre 
des dispositions de l’article 
R. 212-47 2° a). Dans ce cas 

de figure, cela suppose la dé-
monstration d’impacts cumu-
lés significatifs.

Le rédacteur du règlement 
peut, pour s’assurer que le 
projet relève bien des IOTA ou 
ICPE, préciser la nomenclature. 
Cette précision est importante 
aussi pour les personnes à qui 
la règle s’applique. 
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Les règles particulières d’utilisa-
tion de la ressource en eau appli-
cables à certaines exploitations 
agricoles

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-2° et 
R. 212-47 2° c) du CE, le règle-
ment peut prévoir des règles 
particulières d’utilisation de la 
ressource en eau applicable 
aux exploitations agricoles 
procédant à des épandages 
d’effluents liquides ou solides 
dans le cadre prévu par les ar-
ticles R. 211-50 à R. 211-52 du 
CE (et uniquement aux exploi-
tations agricoles).

Les règles ne peuvent concer-
ner que les exploitations agri-
coles procédant à des épan-
dages d’effluents liquides ou 
solides. Le code de l’environ-
nement ne définit pas la no-
tion d’«effluents d’exploitations 
agricoles ». La règle doit préci-
ser s’il s’agit d’épandages d’ef-
fluents liquides ou solides. 

Les articles R. 211-50 à R. 211-
52 du CE prévoient des règles 
applicables à la pratique de 
l’épandage des « effluents d’ex-
ploitations agricoles » compte 
tenu de la capacité d’épura-
tion des sols. Ces articles rè-
glementent également les pé-
riodes d’épandages (article R. 
211-51 du CE) et les distances 
à respecter par rapport à cer-
tains lieux sensibles limitati-
vement énumérées (article R. 
211-52 du CE).

En revanche, l’arrêté du 7 fé-
vrier 2005 (fixant les règles 
techniques auxquelles doivent 

satisfaire les élevages de bo-
vins, de volailles et/ou de gibier 
à plumes et de porcs soumis à 
autorisation au titre du livre V 
du code de l’environnement) 
définit la notion d’« effluents 
» comme correspondant aux 
déjections liquides ou solides, 
les fumiers, les eaux de pluie 
qui ruissellent sur les aires dé-
couvertes accessibles aux ani-
maux, les jus d’ensilage et les 
eaux usées issues de l’activité 
d’élevage et des annexes.

Cette notion doit être retenue 
pour l’application de l’article 
R. 212-47 2° c) du CE.

A cette notion, il est possible 
d’ajouter les « effluents liquides 
ou solides ayant été en contact 
avec des produits ou issus du 
traitement des fonds de cuve, 
bouillies, eaux ou effluents » 
au titre des « effluents phyto-
sanitaires » (arrêté du 12 sep-
tembre 2006 relatif à la mise 
sur le marché et à l’utilisation 
des produits phytopharmaceu-
tiques).

En outre, tel qu’évoqué plus 
avant, les règles éditées sur le 
fondement de l’article R. 212-
47 2° c) du CE ne peuvent vi-
ser, dans le silence des textes, 
que les exploitations agri-
coles non soumises à auto-
risation/déclaration au titre 
de la réglementation IOTA ou 
ICPE. Pour ces dernières, elles 
seront visées dans la règle ob-
jet du paragraphe II.2.2.3 de 
cette présente note. En effet, 
les trois alinéas du R. 212-47 
2° sont exclusifs les uns des 
autres. 

Quelques observations :

Il faut s’assurer que les règles 
sont prises sur le fondement 
des dispositions relatives aux 
exploitations agricoles procé-
dant à des épandages d’ef-
fluents solides ou liquides tout 
en visant des activités ne rele-
vant pas de l’activité agricole. 

rédaction à éviter : 

« Sont notamment concernées 
les infrastructures de trans-
ports, les ouvrages de distribu-
tion d’énergie, d’alimentation 
en eau potable, d’assainisse-
ment, de télécommunication, 
et les installations nécessaires 
à la prévention des crues. »

Les activités indiquées ne re-
lèvent manifestement pas de 
la nomenclature visée, laquelle 
porte sur les exploitations agri-
coles.
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« Les exploitations agri-
coles non soumises à en-
registrement, autorisation 
ou déclaration au titre de 
la législation relative aux 
ICPE (articles L. 511-1 et 
suivants du code de l’envi-
ronnement) stockant des 
effluents solides au champ 
doivent effectuer ce dépôt 
en dehors des axes de ruis-
sellement identifiés dans le 
SAGE et cartographiés aux 
cartes X. » 

S’il est souhaité que soient 
également visées les ex-
ploitations agricoles sou-
mises à enregistrement, 
autorisation ou déclaration 
au titre de la législation 
relative aux ICPE (articles 
L. 511-1 et suivants du CE), 
il convient de rédiger une 
seconde règle sur le fonde-
ment de l’article R. 212-47 
2° b) (et non de l’article R. 
212-47 2° c)) du CE.

« Les exploitations agricoles 
soumises à enregistrement, 
autorisation ou déclaration 
au titre de la législation 
relative aux ICPE (articles 
L. 511-1 et suivants du code 
de l’environnement) stoc-
kant des effluents solides 
au champ doivent effectuer 
ce dépôt en dehors des 
axes de ruissellement iden-
tifiés dans le SAGE et carto-
graphiés aux cartes X. » 

Dans le présent exemple 
et parce qu’il s’agit d’une 
règle simple de compré-
hension, il pourrait être 
éventuellement envisagée 
une règle commune (sur 
le fondement des articles 
R. 212-47 2° b) et c) du 
CE) :

« Toutes les exploitations 
agricoles stockant des ef-
fluents solides au champ 
doivent effectuer ce dé-
pôt en dehors des axes 
de ruissellement identi-
fiés dans le SAGE et car-
tographiés aux cartes X. 
Cette règle s’applique aux 
exploitations agricoles, 
qu’elles soient soumises 
ou non à enregistrement, 
autorisation ou déclara-
tion au titre de la législa-
tion relative aux ICPE (ar-
ticles L. 511-1 et suivants 
du code de l’environne-
ment). »

→eXemple d’une règle type :
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Les règles applicables aux aires 
d’alimentation des captages 
d’eau potable d’une importance 
particulière

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-1° du 
CE et R. 212-47 3° a) du CE, 
le règlement peut prévoir des 
règles nécessaires à la restau-
ration et à la préservation qua-
litative et quantitative de la 
ressource en eau dans les aires 
d’alimentation des captages 
d’eau potable d’une impor-
tance particulière pour l’appro-
visionnement actuel ou futur.

Les aires d’alimentation des 
captages d’eau potable d’une 
importance particulière pour 
l’approvisionnement actuel ou 
futur sont, en application des 
articles L. 211-3, L. 212-5-1 et R. 

212-47 du CE, identifiées par le 
PAGD et délimitées par arrêté 
du préfet, lequel peut établir 
pour ces aires un programme 
d’action dont le contenu est 
prévu par l’article R. 114-6 du 
code rural.

Pour mémoire, la procédure 
de délimitation de ces zones 
doit suivre plusieurs étapes 
successives :

- identification du secteur 
concerné dans le PAGD du 
SAGE  ;

- délimitation par arrêté pré-
fectoral des aires de protec-
tion des aires d’alimentation 
des captages, selon la procé-
dure prévue par les articles R. 
114-1 et suivants du code rural, 
ce qui suppose de consulter 

le conseil départemental de 
l’environnement et des risques 
sanitaires et technologiques, 
la chambre départementale 
d’agriculture et, le cas échéant, 
la commission locale de l’eau.

Les arrêtés préfectoraux por-
tant approbation du pro-
gramme d’action constituent 
des décisions prises dans le 
domaine de l’eau qui doivent 
être compatibles avec le SAGE.

Ainsi, il est important de rele-
ver qu’au titre de cette dispo-
sition, il est nécessaire que le 
PAGD ait délimité, les aires 
d’importance particulière né-
cessitant une règlementation 
spécifique. Faute d’une telle 
précision, aucune règlemen-
tation ne pourra être valable-
ment édictée à ce titre.

La notion d’« aire d’ali-
mentation des captages 
d’eau potable d’une im-
portance particulière pour 
l’approvisionnement ac-
tuel ou futur » de l’article 
R. 212-47 3° a) ne doit pas 
être confondue avec celle 
de « périmètres de pro-
tection de prélèvement 
d’eau destinée à l’alimen-
tation des collectivités hu-
maines », qui elle relève de 
l’article L. 1321-2 du code 
de la santé publique.

Les périmètres de protec-
tion de prélèvement d’eau 

destinée à l’alimentation 
des collectivités humaines 
sont soumis à un régime 
de déclaration d’utilité pu-
blique des travaux réalisés 
autour du point de prélè-
vement.

Les périmètres de protec-
tion de prélèvement d’eau 
destinée à l’alimentation 
des collectivités humaines 
visent principalement à 
éviter l’impact de pollu-
tions ponctuelles, qu’elles 
soient chroniques ou acci-
dentelles, en éloignant les 
sources potentielles de ces 

→point de vigilance :

pollutions des points de 
captage. Il s’agit d’empê-
cher l’introduction de subs-
tances polluantes (sur les 
périmètres de protection 
immédiate, d’une surface 
de quelques centaines de 
m2) ou de réduire le risque 
de migration de ces subs-
tances jusqu’au captage 
(pour les périmètres de 
protection rapprochée en 
considérant généralement 
un temps de transfert des 
eaux de 50 jours).

Les aires d’alimentation de 
captages visent, quant à 



21
PRécoNISATIoNS PoUR LA RéDAcTIoN DU RèGLEMENT D’UN SAGE

Quelques observations :

• ll faut s’assurer de ne pas édic-
ter, sur la base des dispositions 
de l’article R. 212-47 3° a) du 
CE, des règles non spécifiques 
aux « aires d’alimentation des 
captages d’eau potable d’une 
importance particulière », mais 
applicables aux zones de cap-
tages ou périmètres de cap-
tage. Une telle rédaction peut 
être source d’irrégularité. Bien 
que les périmètres de celles-ci 
puissent se rencontrer.

rédaction à éviter :

« L’ensemble des rejets des ins-
tallations, ouvrages, travaux ou 
activités (IOTA) soumis à au moins 
une rubrique du titre II de la no-
menclature annexée à l’article R. 
214-1 du code de l’environne-
ment sont interdits dans les péri-
mètres de protection rapprochés 
des captages d’eau potable. […] »

La règle vise les périmètres de 
protection rapprochés des cap-
tages d’eau potable et non les 
aires d’alimentation des captages 
d’eau potable d’une importance 
particulière. Par conséquent, 
cette règle est irrégulière en ce 
qu’elle porte sur une matière non 
visée par l’article R. 212-47 3° a) 
du CE.

elles, les pollutions diffuses, 
et peuvent concerner par 
définition la totalité de ces 
aires d’alimentation. La 
surface d’action concernée 
dépasse donc largement 
celle du seul périmètre de 
protection rapprochée.

Par suite, une règle prise 
sur le fondement des dis-
positions de l’article R. 
212-47 3° a) concernant 
un périmètre de protec-
tion de prélèvement d’eau 

« Compte tenu de X, dans 
le périmètre défini par la 
carte X du PAGD (voir dis-
position X), et pour tous 
les usages autres que l’ali-
mentation en eau potable, 
tout nouveau projet de 
prélèvement d’eau effec-
tué en eau superficielle 
ou en eau souterraine, est 
refusé dans les aires d’ali-
mentation des captages 
d’eau potable d’une im-
portance particulière pour 
l’approvisionnement ac-
tuel ou futur, à l’exception 
: possibilité de prévoir une 
période/ de limiter plutôt 
que d’interdire, etc. »

La règle précise qu’il s’agit 
d’aires d’alimentation des 
captages d’eau potable 
d’une importance particu-
lière pour l’approvisionne-
ment actuel ou futur dont 
le périmètre est identifié 
dans le PAGD du SAGE. 
Celle-ci s’accompagne 
d’une cartographie.  

→eXemple d’une 
règle type :

destinée à l’alimentation 
des collectivités humaines 
est susceptible d’entrai-
ner l’irrégularité de la règle 
édictée.
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tions qui viennent d’être rap-
pelées.

Pour mémoire, la procédure 
de délimitation de ces zones 
suit plusieurs étapes :

- Identification du secteur 
concerné dans le PAGD du 
SAGE ;

- Délimitation par arrêté pré-
fectoral des zones d’érosion, 
selon la procédure prévue par 
les articles R. 114-1 et suivants 
du code rural, ce qui suppose 
de consulter le conseil dépar-
temental de l’environnement 
et des risques sanitaires et 
technologiques, la chambre 
départementale d’agriculture 
et, le cas échéant, la commis-
sion locale de l’eau. Sont en 
outre consultés, pour la délimi-
tation d’une zone dans laquelle 
l’érosion des sols peut créer 
des dommages importants en 
aval, la commission départe-
mentale des risques naturels 
majeurs.

L’arrêté approuvant le pro-
gramme d’actions sur les 
zones d’érosion constitue une 
décision prise dans le domaine 
de l’eau qui doit être compa-
tible avec le SAGE.

Il est ainsi absolument néces-
saire, qu’au titre de cette dis-
position, le PAGD ait préala-
blement délimité les zones 
règlementées. En effet, si le 
PAGD n’identifie pas ces zones, 
alors le règlement ne pourra 
édicter de règle sur ce fonde-
ment.

Les zones d’érosion sont 
d’ores et déjà règlementées 
par le code rural et de la pêche 
maritime. Le préfet délimite 
ces zones dans lesquelles 
l’érosion des sols agricoles 
peut créer des dommages 
importants en aval.

Ces zones sont définies à 
l’article R. 114-2 du code rural :

« Constituent des zones 
d’érosion au sens du présent 
chapitre les parties du territoire 
où, en raison notamment de la 
nature des sols, des conditions 
de leur occupation, de 
l’absence de couvert végétal 
ou de haies, de leur déclivité, 
les modes de gestion du sol 
ont favorisé, soit une érosion 
des sols provoquant une 
accélération de l’écoulement 
des eaux de ruissellement à 
l’origine de dommages causés 
en aval ou susceptibles d’en 
causer, soit une érosion diffuse 
des sols agricoles de nature 
à compromettre la réalisation 
des objectifs de bon état des 
eaux, ou le cas échéant de 
bon potentiel écologique, 
prévus par l’article L. 212-1 du 
code de l’environnement. »

Le préfet peut établir un 
programme d’actions visant 
à réduire l’érosion des sols 
de ces zones et qui précise 
les pratiques à promouvoir 
pour réduire les risques 
d’érosion ainsi que les moyens 
prévus pour favoriser leur 
généralisation.

→point de vigilance :
Les règles applicables aux zones 
d’érosion

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-2° et 
R. 212-47 3° b) du CE, le règle-
ment peut prévoir des règles 
nécessaires à la restauration et 
à la préservation qualitative et 
quantitative de la ressource en 
eau dans les zones d’érosion 
prévues par l’article L. 114-1 du 
code rural et par le 5° du II de 
l’article L. 211-3 du CE.

Ces règles sont applicables 
aux  :

- Zones d’érosion dans laquelle 
l’érosion des sols agricoles 
peut créer des dommages 
importants en aval (prévues à 
l’article L. 114-1 du code rural)

Et aux :

- Zones d’érosion dans les-
quelles l’érosion diffuse des 
sols agricoles est de nature à 
compromettre la réalisation 
des objectifs de bon état ou, le 
cas échéant, de bon potentiel 
écologique et/ou chimique tels 
que prévus à l’article L. 212-1 
du CE.

Il ressort de ces disposi-
tions que les zones d’érosion 
concernent les seuls sols agri-
coles.

Une zone d’érosion répond à 
une définition juridique pré-
cise. Dès lors, toute règle édic-
tée dans le cadre de cette ru-
brique ne pourra s’intéresser 
qu’aux zones d’érosion répon-
dant précisément aux défini-
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« Compte tenu de la né-
cessité de restaurer les 
cours d’eau du bassin, tout 
propriétaire ou exploi-
tant d’un terrain agricole 
jouxtant un cours d’eau et 
situé dans les zones d’éro-
sion telles qu’identifiées 
dans le PAGD sur la carte 
figurant en annexe X de ce 
dernier et sur la carte n° 
X ci-jointe, met en œuvre 
les mesures appropriées 
pour éviter le piétinement 
par le bétail des berges 

et des lits des cours d’eau 
et préserver la couverture 
végétale des sols. A titre 
d’exemple, il procède aux 
actions telles que :

- mise en place de système 
d’abreuvement du bétail 
isolés du cours d’eau ou 
aménagés pour éviter 
l’érosion des berges,

- mise en place d’une clô-
ture y compris amovible 
au moins temporaire le 

→eXemple d’une règle type :

Quelques observations :

• Seuls les sols agricoles 
peuvent être l’objet d’une règle 
prise sur ce fondement. Le rè-
glement ne peut pas étendre 
l’application des dispositions 
du code de l’environnement à 
d’autres types de sols.

→point de vigilance :
rédaction à éviter :

« [...] Sont également autorisées 
la réalisation de construction 
ou d’installation nécessaires à 
des équipements collectifs :
- sous réserve d’impératifs 
techniques et après vérifica-
tion qu’ils n’aggravent pas les 
risques d’érosion de façon si-
gnificative par rapport à l’en-
semble de la zone,

- qui prévoient les mesures 
compensatoires nécessaires 
sur la base d’une étude pro-
duite par le maître d’ouvrage. »

Cette règle vise les risques 
d’érosion en général alors que 
les dispositions permettent de 
préserver les zones d’érosion 
identifiées par le PAGD, les-
quelles portent sur les seuls 
sols agricoles.

long du cours d’eau, […] »

La présente règle identi-
fie la disposition du PAGD 
ainsi que la cartographie 
qui en sont le support. 
Celle-ci précise également 
qu’il s’agit de sols agri-
coles (terrain agricole).
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Les règles applicables aux ZHIEP 
et aux ZSGE

En application des disposi-
tions des articles L. 212-5-1-
II-2° et R. 212-47 3° c) du CE, 
le règlement peut prévoir des 
règles nécessaires au maintien 
et à la restauration des zones 
humides d’intérêt environne-
mental particulier prévues par 
le 4° du II de l’article L. 211-3 
et des zones stratégiques pour 
la gestion de l’eau prévues par 
le 3° du I de l’article L. 212-5-1.

Ces règles sont applicables aux 
seules :

- « Zones humides d’intérêt en-
vironnemental particulier » (ci-
après, ZHIEP) dont le maintien 
ou la restauration présente un 
intérêt pour la gestion inté-
grée du bassin versant, ou une 
valeur touristique, écologique, 
paysagère ou cynégétique par-
ticulière ;

- « Zones stratégiques pour 
la gestion de l’eau » (ci-après, 
ZSGE) dont la préservation ou 
la restauration contribue à la 
réalisation des objectifs de 
qualité et de quantité d’eau 
correspondant à un bon état 
ou, le cas échéant à un bon 
potentiel écologique et/ou 
chimique.

Ces règles supposent l’iden-
tification préalable de zones 
humides par le PAGD.

Les ZHIEP et les ZSGE néces-
sitent également une iden-
tification par le PAGD et une 
délimitation par le préfet. Ce 

dernier peut établir un pro-
gramme d’action (pour les 
ZHIEP) en application de l’ar-
ticle R. 114-6 du code rural et 
de la pêche, ou instaurer des 
servitudes d’utilité publique en 
application de l’article L. 211-12 
du CE (pour les ZSGE).

L’arrêté approuvant le pro-
gramme d’actions sur les 
zones précitées constitue une 
décision prise dans le domaine 
de l’eau qui doit être compa-
tible avec le SAGE.
La délimitation d’une ZSGE 
n’est possible que sous deux 
conditions : le projet de ZSGE 
doit se situer à la fois sur un 
territoire couvert par un SAGE 
et à l’intérieur d’une ZHIEP. La 
procédure de délimitation suit 
trois étapes successives :

- identification du secteur 
concerné dans le plan d’amé-
nagement et de gestion du-
rable de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques du 
SAGE ;

- délimitation par arrêté pré-
fectoral d’une ZHIEP, selon 
la procédure prévue par les 
articles R. 114-1 et suivants du 
code rural, ce qui suppose de 
consulter le conseil départe-
mental de l’environnement et 
des risques sanitaires et tech-
nologiques, la chambre dépar-
tementale d’agriculture et, le 
cas échéant, la commission 
locale de l’eau. Sont en outre 
consultés, pour la délimitation 
d’une zone humide d’intérêt 
environnemental particulier, la 
commission départementale 
de la nature, des paysages et 

La plus-value du SAGE 
concerne les ZSGE. Contrai-
rement aux autres ZSCE 
(aire d’alimentation de cap-
tage d’eau potable d’une 
importance particulière, 
zone d’érosion ou ZHIEP), la 
plus-value du SAGE sur les 
ZSGE est réelle, puisqu’on ne 
trouve des ZSGE que dans le 
cadre des SAGE. 

Sans identification préalable 
des ZSGE dans le SAGE, la 
mise en place du dispositif 
relatif aux ZSGE par le préfet 
(délimitation et institution de 
servitudes d’utilité publique), 
n’est pas possible. A l’inverse, 
pour les ZSCE autres que les 
ZSGE, le préfet peut délimi-
ter et approuver des pro-
grammes d’actions sur ces 
zones même en l’absence 
d’identification préalable par 
le PAGD du SAGE.

→point de vigilance :

des sites et les collectivités ter-
ritoriales intéressées ainsi que 
les groupements de proprié-
taires et d’exploitants, les asso-
ciations agréées de protection 
de la nature, les fédérations 
de pêcheurs et de chasseurs 
dont le préfet souhaite recueil-
lir l’avis et qui figurent sur une 
liste arrêtée par lui.

- délimitation de la ZSGE et 
instauration de servitudes, 
par arrêté préfectoral au titre 
de la déclaration d’utilité pu-
blique après enquête publique 
conformément au code de l’ex-
propriation pour cause d’utilité 
publique
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Quelques observations : 

• C’est seulement après que 
le préfet a délimité les ZHIEP 
que, le cas échéant, le PAGD 
peut identifier des ZSGE. En 
conséquence, le règlement du 
SAGE doit prévoir, au besoin, 
un calendrier adéquat. Les 
règlements qui font apparaître 
un tel calendrier présentent 
une plus grande efficacité.

• La cartographie qui accom-
pagne l’identification des 
différentes zones doit être 
précise. En effet, une cartogra-
phie de type « ensemble hu-
mide » ou « zones à dominante 
humide » n’est pas, à propre-
ment parler, une cartographie 
zones humide et présente un 

risque juridique. Toutes les 
décisions prises sur le fonde-
ment de cette règle pourraient 
être sujettes à discussion 

rédaction à éviter :

« sont interdites dans les 
zones humides :... Cet article 
sera notamment applicable au 
ZHIEP. »

Un article relatif à la « protec-
tion des zones humides » rédi-
gé en ces termes est de nature 
à opérer une confusion.

• Les interdictions doivent être 
dûment motivées. Il s’agit ici 
encore du principe de propor-
tionnalité.

« Les opérations d’assè-
chement, mise en eau, 
imperméabilisation, rem-
blais d’une zone humide 
classée en Zones Humides 
d’Intérêt Environnemental 
Particulier (ZHIEP) confor-
mément à la disposition 
X du PAGD et identifiées 
en cartes X du présent 
règlement, sont interdites, 
quelle que soit la superfi-
cie impactée, à l’exception 
des projets :

- déclarés d’utilité publique 

- [...]

Pour ces cas de figure, et 
en l’absence de solutions 
techniques alternatives 
dûment justifiée, les me-
sures compensatoires sui-
vantes doivent être mises 
en œuvre : […] » 

Cette règle porte sur les 
ZHIEP. La disposition du 
PAGD relative aux ZHIEP 
est indiquée et ces zones 
sont identifiées sur une 
carte. Les conditions de la 
régularité de la règle sont 
remplies.

→eXemple d’une règle type :

La circulaire interministérielle 
du 30 mai 2008 relative à la 
mise en application du décret 
n° 2007-882 du 14 mai 2007, 
relatif à certaines zones sou-
mises à contraintes environ-
nementales et modifiant le 
code rural, codifié sous les 
articles R. 114-1 et R. 114-10, 
précise le régime des ZHIEP et 
des ZSGE.
Dans son annexe G, la cir-
culaire rappelle la définition 
et les finalités des ZHIEP, et 
énonce des principes de déli-
mitation de ces zones. 
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« Indépendamment des pres-
criptions contenues dans les ar-
ticles R. 214-112 et R. 214-113 du 
code de l’environnement, relatifs 
à la sécurité des digues et bar-
rages, les vannages de tous ces 
ouvrages entretenus et manœu-
vrables, fermés ou entrouverts et 
sans usage économique actuel 
doivent être ouverts de manière 
permanente du 15 octobre au 31 
mars inclus pour assurer la circu-
lation piscicole et le transit sédi-
mentaire, excepté dans l’un des 
cas suivants  :

- dans l’intérêt de la salubrité 
publique, et notamment lorsque 
ce retrait ou cette modification 
est nécessaire à l’alimentation en 
eau potable des populations ;

- pour prévenir ou faire cesser les 
inondations ou en cas de me-
nace pour la sécurité publique ;

- en cas de menace majeure 
pour le milieu aquatique, et 
notamment lorsque les milieux 
aquatiques sont soumis à des 
conditions hydrauliques critiques 
non compatibles avec leur pré-
servation  ;

- lorsque les ouvrages ou instal-
lations sont abandonnés ou ne 
font plus l’objet d’un entretien 
régulier. »

Cette règle édicte bien une obli-
gation portant sur l’ouverture 
périodique d’ouvrages hydrau-
liques. Elle pose un principe et 
prévoit un certain nombre d’ex-
ceptions. 

→eXemple d’une 
règle type :

Les règles applicables à certains 
ouvrages hydrauliques

En application des dispositions 
des articles L. 212-5-1-II-3° et 
R. 212-47 4° du CE, le règle-
ment peut prévoir des obliga-
tions d’ouverture périodique 
de certains ouvrages hydrau-
liques fonctionnant au fil de 
l’eau figurant à l’inventaire des 
ouvrages susceptibles de per-
turber de façon notable les 
milieux aquatiques établi par 
le PAGD.

Il est ainsi impératif, en appli-
cation des dispositions combi-
nées des articles L. 212-5-1 et 
R. 212-47 du CE, que le PAGD 
du SAGE ait préalablement   « 
établit un inventaire des ou-
vrages hydrauliques suscep-
tibles de perturber de façon 
notable les milieux aquatiques 
et prévu des actions permet-
tant d’améliorer le transport 
des sédiments et de réduire 
l’envasement des cours d’eau 
et des canaux, en tenant 
compte des usages écono-
miques de ces ouvrages ». 

En effet, si le PAGD n’identifie 
pas ces ouvrages, alors le rè-
glement ne pourra pas édicter 
de règle sur ce fondement.

Quelques observations :
 
• L’édiction de ces règles néces-
site qu’un inventaire soit paral-
lèlement établi par le PAGD. 
Cet inventaire doit identifier les 
ouvrages hydrauliques suscep-
tibles de perturber notable-
ment les milieux aquatiques.

• Ces règles ne peuvent por-
ter que sur l’ouverture pé-
riodique des vannages. Il ne 
peut s’agir de prévoir, dans ces 
dispositions, des règles d’amé-
nagement des ouvrages voire 
d’arasement de ces derniers.
 
rédaction à éviter :

« Pour assurer la transpa-
rence migratoire des ouvrages 
hydrauliques, la CLE identifie 
comme moyen prioritaire l’éla-
boration de règlements d’eau. 
Ces règlements d’eau concer-
neront en priorité les ouvrages 
connus par la CLE et identi-
fiés en application du 4° de 
l’article R. 212-47 du code de 
l’environnement. La liste de ces 
ouvrages est établie à l’article 
4 du présent règlement. Il est 
rappelé que la CLE demande 
que ces règlements : […] »

Cette règle porte sur l’élabo-
ration de règlements d’eau. 
Certes, ceux-ci concernent les 
ouvrages hydrauliques néan-
moins cela reste insuffisant 
pour entrer dans le champ 
concerné par les dispositions 
de l’article R. 212-47 4° du CE. 
Cette règle n’a d’ailleurs au-
cune portée réglementaire et 
n’a pas sa place dans le règle-
ment d’un SAGE. Celle-ci aurait 
pu, en revanche, intégrer le 
PAGD.

L’article R. 212-47 4° du CE per-
met aux rédacteurs du SAGE de 
prévoir uniquement les obliga-
tions d’ouverture périodiques 
de certains ouvrages hydrau-
liques. Il est donc important de 
veiller à respecter strictement la 
lettre du texte.

→point de vigilance :
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Il est recommandé de prévoir une partie introductive dans un règlement de SAGE. Celui-ci ne doit 
cependant pas être une redite de ce qui a déjà pu être écrit dans un propos introductif au document 
du SAGE.

1. LA PORTEE JURIDIQUE DU RèGLEMENT DE SAGE DE X

1.1. Le degré de contrainte juridique du SAGE de X : la notion de conformité

- La notion de conformité suppose un strict respect du document. Il n’existe aucune marge d’appré-
ciation.

- La notion de compatibilité n’est pas définie juridiquement. Cependant, la doctrine et la jurispru-
dence permettent de la distinguer de celle de conformité, beaucoup plus exigeante. Le rapport de 
compatibilité exige que les dispositions d’un document ne fassent pas obstacle à l’application des 
dispositions du document de rang supérieur. 

- La notion de prise en compte est moins stricte que celle de compatibilité et implique de ne pas 
ignorer les objectifs généraux d’un autre document. La démonstration doit pouvoir être apportée.

En résumé :

- Conformité = ne pas contredire
- Compatibilité = ne pas compromettre
- Prise en compte = ne pas ignorer

1.2. L’opposabilité du règlement du SAGE de X

Opposable aux tiers et à l’administration

1.3. Les sanctions applicables en cas de non-respect du règlement du SAGE de X

- Refus d’autorisation ou opposition à une déclaration
- Annulation contentieuse d’un acte ou document administratif
- Sanctions administratives
- Sanctions pénales (contraventions de 5ème catégorie)

2. LES REGLES DU SAGE DE X
Voir  supra clé de lecture page 9.

ANNEXE
PLAN TYPE d’UN 
RèGLEMENT DE SAGE
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